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economie
Le Revenu de base comme rééquilibrage du marché de l'emploi

Ni «working poor», ni «working girl»:
Elvita Alvarez & Juuen Dubouchet, membres de BIEN-CH

L'égalité formelle, consacrée par l'octroi

aux femmes et aux hommes de droits
- dans l'ensemble - égaux, s'est traduit
dans les faits par une égalisation seulement

très partielle des conditions d'existence.

L'égalité réelle n'a pas été atteinte
et les femmes continuent de subir
d'innombrables discriminations. Dans le

cadre plus spécifique du travail salarié, la

levée de la plupart des obstacles formels
n'a pas permis, pour l'instant tout au
moins, d'éliminer les discriminations.
Plus grave encore, cette égalisation
juridique n'a pas même atténué véritablement

les effets les plus voyants de la
discrimination - ceux-ci étant d'ailleurs à la
fois effets et symptômes. Ainsi les
femmes continuent d'être, à qualification
égale et pour un même poste évidemment,

moins bien rémunérées que les

hommes (salaire inférieur en moyenne de
13% sans une fonction de cadre, à 28%
pour les cadres supérieurs). Leur
présence, si elle a bien augmenté dans le
milieu de l'échelle, demeure, dans les

sphères dirigeantes et les postes à

grande responsabilité encore trop marginale

(voir encadré). Ce dernier phénomène,

que l'on qualifie communément de
«plafond de verre», fait l'objet d'une
dénonciation croissante.

«Il s'agit d'obtenir que
femmes et hommes
se partagent équitable-
ment pouvoir, responsabilités,

richesses»

Sous-jacente à cette volonté de briser
ce «plafond de verre» est l'idée que
l'émancipation des femmes passe
nécessairement par une pleine et entière
participation au marché du travail. Celle-
là représente à la fois une source potentielle

d'accomplissement personnel et la
possibilité d'une autonomie véritable.
Quels qu'en soient les moyens, de
l'incitation fiscale à la discrimination positive, il

s'agit d'obtenir que femmes et hommes
se partagent équitablement pouvoir,
responsabilités, richesses - quant à l'égalité
salariale, évidence telle, qu'il n'est nul
besoin d'être féministe pour la reconnaître.

Dans cette optique, la valorisation du

travail domestique tel que nous l'avons
vu dans un précédent article (voir l'émilie
mars 2005) peut apparaître au mieux
comme un objectif secondaire, au pire
comme un pas en arrière. En rendant le
travail domestique plus intéressant,
financièrement au moins, on se détourne
en effet de l'objectif principal du plein
accès au marché de l'emploi, voire on
renforce la division des rôles sociaux de
sexes dans l'hypothèse où les femmes
plus que les hommes trouveraient intérêt
dans ce travail domestique «revalorisé»

Le Revenu de base ne semble a priori
pas échapper à cette condamnation.
Comme les autres formes possibles de
rémunération du travail domestique, il

tend à revaloriser ce type de travail et par
conséquent sa désirabilité. Par contre, le
Revenu de base possède quelques
caractéristiques en propre, qui ne sont
pas indifférentes à la présente problématique.

C'est le cas particulièrement de
son inconditionnalité qui fait de la
rémunération du travail domestique non pas
une rémunération directe, en proportion
du travail effectué, mais indirecte. Ainsi, le
Revenu de base étant assuré, le temps
rémunéré auquel il correspond peut être
consacré à des tâches ménagères ou de
soins mais aussi à tout autre chose. De
cette inconditionnalité découlent deux
potentialités au moins en regard de la

participation au marché du travail, potentialités

qui intéresseront autant les
hommes, mais qui devraient plus concerner

les femmes.

«Le Revenu de base
pourrait avoir des effets
décisifs en matière de
participation des femmes
au marché de l'emploi»

Tout d'abord, le Revenu de base agirait

comme un chèque formation permanent.

En ce sens, il faciliterait grandement
l'accessibilité à la formation, la formation
continue, mais aussi la reprise de formation.

Ce dernier cas de figure, par
exemple, est important dès lors qu'un
des facteurs de retrait complet et définitif

- ou presque - du marché de l'emploi
réside dans le manque d'opportunités, au
sens d'un travail épanouissant, lié au

processus de déqualification. Le Revenu

de base permettrait ainsi de rompre le

cercle vicieux de la sortie temporaire du
travail salarié - souvent au moment de la
maternité - qui tend à devenir permanente.

Les femmes accusent malheureusement

toujours des déficits élevés dans
le domaine de la formation.

Ensuite, le Revenu de base renforcerait

de manière significative le pouvoir de
négociations des salariées et des salariés
et ce, à un double titre. Premièrement, en
garantissant un minimum de ressources,
il rend le risque de cessation des rapports
de travail moins coûteux sur le moyen
terme. Deuxièmement, en assurant le

versement d'un montant à échéance fixe,
il lève, en partie au moins, les dangers à

court terme d'un manque de liquidités -
une des craintes les plus fortes liées au
licenciement est celle de ne plus pouvoir
faire face à ses obligations, factures,
loyer, etc.

Ces deux mécanismes joueraient
d'autant plus que le revenu issu du travail
salarié est proche du montant du Revenu
de base - plus grand effet de substitution

- et agiraient donc comme protection
principalement pour les bas revenus
et/ou les temps partiels. On comprendra
ainsi pourquoi le Revenu de base profiterait

ici plus particulièrement aux femmes.
Dans l'ensemble, si l'on dépasse le

préjugé que l'on peut nourrir à l'égard de
toute mesure de revalorisation du travail
domestique, il apparaît que le Revenu de
base pourrait avoir des effets décisifs en
matière de participation des femmes au
marché de l'emploi. S'il ne garantit pas
matériellement l'égalité, il rend possible
une plus grande liberté effective quant au
mode d'être en société. En ce dernier
sens, et comme nous le verrons plus en
détail dans notre prochain article, le

Revenu de base ne risque pas de tomber
dans le travers d'un certain égalitarisme
«intersexuel» qui se conforme avec les

inégalités «intrasexuelles», ne voyant pas
de problème dans le fait qu'une PDG

gagnerait dix fois le salaire d'une secrétaire.

«
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Quelques chiffres :

Bas salaire :

2% des hommes travaillant à plein temps ont un salaire mensuel

net ne dépassant pas 3000 francs, contre 11% des
femmes travaillant à plein temps (secteurs public et privé
confondus).

Les cinq branches économiques pour lesquelles on relève
les salaires mensuels bruts standardisés les plus bas du secteur
privé (ne dépassant pas 4000 francs par mois) sont: les services
personnels, l'hôtellerie et restauration, l'industrie de l'habillement

et des fourrures, celle du cuir et de la chaussure et le

commerce de détail. Dans ces catégories, les femmes représentent
entre 54% et 78% du personnel.

Salaire féminin en % du nu ire masculin selon quoique» branche* économiques
Secteur privé, en 2002 Salaire médian
Branches économiques avec tes salares les plus bas en francs

Services personnels 73 3¦ 3593

Hôtelerie et restauration oöTH 36 6 0

Industrie de rhablltement,
fourrures 593 H 3673
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Branches économiques avec les salaires les plus hauts

Services aux. financiers/
des assurances

«esH 7387

Recherche et
développement 76.2 7525

Intermédiation financière 70.6 HJ 7642
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Situation professionnelle :

La proportion de salarié-e-s ayant une situation professionnelle

élevée reste stable, depuis la deuxième moitié des années
90, chez les femmes et chez les hommes, mais les femmes
exercent nettement moins souvent des fonctions dirigeantes
(27% en 2002) que les hommes (48% en 2002). Même si on
limite l'observation aux personnes ayant un niveau de formation
équivalent, l'écart entre les sexes demeure. Cette inégalité
s'explique en partie par la structure des activités dirigeantes, où les

obligations professionnelles priment sur toute autre obligation et
où une disponibilité permanente est exigée. Or ce sont surtout
les femmes qui, à cause de leurs obligations familiales, ne peuvent

pas se conformer, ou ne veulent pas se soumettre, à ces
règles du jeu. Un autre élément d'explication réside dans l'existence

de réseaux informels (comme les sociétés d'étudiants) qui
facilitent la conduite d'une carrière professionnelle et auxquels
les femmes ont moins aisément accès que les hommes.

Sources: Enquête suisse sur la population active (ESPA)

Situation professionnelle selon le sexe
Proportion de salaries excercant des fondions dirigeantes
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Taux d'occupation :
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Formation :

Les différences entre les sexes relatives au niveau de formation

se sont réduites au fil du temps. Mais la part des personnes
de 25 à 64 ans qui n'ont pas suivi de formation postobligatoire
est nettement plus élevée chez les femmes que chez les
hommes (16% contre 10% en 2004). La différence entre les
sexes est particulièrement nette au niveau des formations
professionnelles supérieures, notamment dans les domaines
techniques. La situation est similaire dans les hautes écoles: certes
le taux de diplômes augmente continuellement pour les deux
sexes, mais l'écart entre eux ne se réduit pas vraiment. De plus,
les femmes représentent toujours une part nettement plus faible
des étudiants dans les filières techniques.

Niveau de formation de la population résidante: personnes âgées de 25 à 64 ans

| Unrversté et

hautes écoles
spéclalsées
Formation
professionelle supérieure

| Degré secondare II

Formation générale
I Degré secondatre II

Formation
professionelle

| Scolarité
obligatoire

souoe ors. Rrp

l'émilie avril 2005


	Le revenu de base comme rééquilibrage du marché de l'emploi : ni "working poor", ni "working girl"

